
Au titre des heureux
croisements entre
l’économie, la poli-
tique et le droit, nous

appréciions Doing Business, le
rapport annuel de la Banque
mondiale destiné à évaluer le cli-
mat des affaires et le Global
Peace Index de l’Institute for
Economics and Peace, de
Londres, comme indicateur de
choix pour mesurer le pacifisme
des régimes (*).

«Le rapport sur l'Etat de droit
dans le monde», publié mercredi
dernier par l’ONG World Justice
Project (WJP), vient compléter à
merveille cette batterie d’indica-
teurs. C’est, en effet, un exercice
inédit de quantification et de
mesure de l’effectivité de la
norme juridique dans différents
Etats.

Cette vaste enquête de l’ONG
World Justice Project (**), résultat
de 97 000 entretiens individuels
dans 97 pays et de 2 500 experts
politiques à travers le monde, éta-
blit un classement en fonction
d'un indice 2012 de l'Etat de droit.

Compte tenu de l‘intérêt qu’el-
le présente, la méthode mérite
qu’on y prête attention.

L’ambition affichée est d’offrir
«une image globale de la mesure
dans laquelle les pays se confor-
ment à la règle de droit, non pas
en théorie mais en pratique» et de
mettre au point «une définition
pratique de la primauté du droit».

Des indicateurs de performan-
ce sont mis au point pour avoir
«une image globale et multidi-
mensionnelle de la situation de
l'Etat de droit dans chaque pays».

Plutôt que de fixer les lois, les
acteurs, ou les compromis insti-
tutionnels, la règle WJP cible «les
situations courantes qui se pro-
duisent dans la vie des gens et
qui sont directement influencées

par le degré de primauté du droit
dans la société». Elle couvre
«neuf dimensions de la primauté
du droit» : les limites aux pou-
voirs du gouvernement, l’absen-
ce de corruption, l’ordre et la
sécurité, les droits fondamen-
taux, l’ouverture ou l’accessibilité
au gouvernement, l’application de
la réglementation, la justice civile,
la justice pénale et la justice
informelle.

Des sous-facteurs, construits
à partir de plus de 400 variables
tirées des évaluations du grand
public (1 000 personnes interro-
gées par pays) et des experts juri-
diques, vont expliciter ces neuf
critères d’évaluation de l’Etat de
droit.

L’Etat de droit trouve sa pre-
mière expression dans l’existen-
ce d’un gouvernement qui jouit
de prérogatives limitées – non
absolues. Il en est ainsi lorsque
lesdites prérogatives sont défi-
nies dans la loi fondamentale, si
elles sont effectivement limitées
par le législateur et par le pouvoir
judiciaire et si elles sont sou-
mises à examen et vérification
indépendants, ainsi qu’à des
contrôles non gouvernementaux,
si les fonctionnaires sont sanc-
tionnés pour les fautes com-
mises, et si l’alternance au pou-
voir obéit à la force de la loi et
non à la loi de la force.

Le second critère, l’absence
de corruption, mesure si les
agents de l’Etat (fonctionnaires
du gouvernement, de la justice,
du Parlement, de la police et de
l'armée) ne peuvent pas utiliser
leurs fonctions publiques à des
fins privées.

Le troisième facteur mesure
l’ordre et la sécurité. Il permet de
savoir si la criminalité est «effec-
tivement sous contrôle», si la
guerre civile est «effectivement

limitée», et si les gens ne recou-
rent pas à la violence pour
résoudre leurs griefs personnels.

En quatrième lieu intervient
l’effectivité des droits fondamen-
taux, mesurée à l’aune de : l’égali-
té des chances et l’absence de
discrimination, la garantie du
droit à la vie et à la sécurité de la
personne, des procès réguliers
dans le respect des droits de la
défense, la garantie effective de
la liberté d'opinion et d'expres-
sion, de croyance et de religion,
de réunion et d'association, et
des droits fondamentaux du tra-
vail, ainsi que l’absence d’immix-
tions arbitraires dans sa vie pri-
vée.

Cinquièmement : un gouver-
nement ouvert, accessible et
transparent. Cela signifie que les
lois sont rendues publiques et
accessibles et qu’elles sont
stables, que le droit de pétition
contre le gouvernement et la par-
ticipation du public sont garantis,
que l’information officielle est
«disponible à la demande».

Sixièmement : l’exécution de
la réglementation. Au titre de cet
indice, on s’assure que la régle-
mentation est effectivement appli-
quée et respectée, sans influence
indue, que les procédures admi-
nistratives sont «réalisées sans
retard déraisonnable» et que l’ex-
propriation pour cause d’utilité
publique s’exerce en contrepartie
d’une «compensation adéquate».

Septièmement : la justice civi-
le. L’indice apprécie dans quelle
mesure les justiciables  peuvent
accéder à une justice civile non
discriminatoire, exempte de cor-
ruption, sans interférence exces-
sive du gouvernement, soumise à
des délais raisonnables et effecti-
vement appliquée. Huitièmement
: la justice pénale. Elle est d’au-
tant plus performante et appré-

ciée que son système d’enquête
et d’instruction est efficace, que
l'arbitrage criminel est rapide et
efficace, que le système correc-
tionnel est efficient pour réduire
les comportements criminels.
Aussi, un système pénal est d’au-
tant mieux apprécié qu’il est
impartial, exempt de  corruption,
hors de toute influence nocive du
gouvernement, entièrement
dévoué à l'application régulière
de la loi et au respect des droits
de la défense.

Neuvièmement, la justice
informelle. L’indice apprécie si
elle est rapide et efficace, impar-
tiale et libre de toute influence
inappropriée, et si elle protège les
droits fondamentaux.

Les pays d'Amérique du Nord
et d'Europe de l'Ouest occupent,
sans surprise, la tête du classe-
ment pour l'efficacité de leurs
systèmes judiciaires, le niveau
minimal de corruption, la protec-
tion des droits et la responsabili-
té de leurs gouvernements. A
l’exception de la Norvège, des
Pays-Bas et de l'Allemagne, ils
sont néanmoins pointés du doigt
pour leurs retards dans les procé-
dures judiciaires, les discrimina-
tions policières à l'encontre des
minorités, ainsi que leur «grande
faiblesse» en matière d'accès à la
justice civile.

La France et le Canada sont
critiqués pour les retards dans
les procédures civiles et pénales
et les discriminations contre les
immigrés et les pauvres. En
France, le rapport déplore aussi
des discriminations religieuses. Il
en est de même pour les Etats-
Unis qui souffrent d’une «inégali-
té de traitement» pour les étran-
gers et les minorités ethniques
ainsi qu'une aide juridique «sou-
vent trop chère et inaccessible»,
marquée par un «fossé entre

riches et pauvres». Notre pays ne
fait pas partie de la liste exami-
née.

Le rapport attribue aux sept
pays du Moyen-Orient et
d’Afrique évalués «les plus mau-
vaises notes en matière de droits
fondamentaux en raison des res-
trictions sur la liberté de religion
et d'expression et des discrimina-
tions à l'encontre des femmes et
des minorités».

Le Liban, les Emirats arabes
unis, le Maroc, la Tunisie et l'Iran
affichent des manquements à dif-
férents niveaux d’expression de
l’Etat de droit.

A. B.
(*) En 2012, sur un total de 158

nations, totalisant 99% de la
population mondiale, l’Algérie
était classée à la 121e place, avec
un score de 2 255 points. 

Pour plus de détails, voir
gpi2012@hkstrategies.com.

(**) www.worldjusticeproject.org.
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POUSSE AVEC EUX !
Présidentielles de 2014. Aucun changement de calendrier en
vue. Elles auront bien lieu en …

… 2013 ! 

Le régime unique qui nous gouverne tous vient de le
réaffirmer : pas de télés privées avant 2014 ! Quand le régi-
me très unique qui nous gouverne tous assène ce genre
d’inepties, mes pensées plurielles s’éparpillent dans une
plaine bourrée d’images à la Lewis Carroll et à son chef-
d’œuvre «Les aventures d’Alice au pays des merveilles».
J’imagine des géants aux bras monstrueux en train de grim-
per sur les parois lézardées de nos immeubles pour
essayer d’en arracher les antennes paraboliques. J’imagine
des escadrilles de MIG 29 postées en altitude de combat,
aux frontières de notre pays et prêtes à faire feu sur toutes
images en provenance de l’étranger. J’imagine des
escouades de psys nous débriefant aux aéroports, à notre
retour de voyage dans d’autres contrées, pour vérifier que
nos hémisphères ne contiennent pas d’images contraires
au dogme. J’imagine des patrouilles de gnomes habillés en
tenues SS et frappant le soir à nos portes, alertées par des
voix télévisuelles pas très orthodoxes. J’imagine des appa-
reils de télévision hideux, munis d’un seul bouton, sans
télécommande et directement raccordés par un câble horri-
blement long au ministère de l’orientation des images et
des sons. J’imagine un bulletin d’info unique diffusé en
boucle avec en fond, le portrait d’un président éternelle-
ment jeune et souriant de toutes ses très longues canines.

J’imagine des séances collectives de destruction sur les
places publiques de décodeurs pirates et la flagellation sur
la même place, ou sur une place adjacente des flasheurs de
démos. J’imagine tout ça et un tas d’autres trucs encore
plus chtarbés, et à chaque fois, je souris doucement.
Comme je souris lorsque je lis et relis Lewis Carroll.
Pauvres géants ! Pauvres pilotes de MIG. Pauvres psys.
Pauvres gnomes gammés. Pauvres «démos-dafés». Et sur-
tout, pauvre régime unique qui pense au tréfonds de lui
qu’il a encore une influence sur les images et les sons.
M’enfin ! Messieurs ! Réveillez-vous ! Vos frontières sont
aussi solides que votre économie pétrophage et gazomé-
trique. Vous n’y pouvez plus rien ! Aucun de vos murs et de
vos interdictions ne peut arrêter Alice. Non, pas l’Alice de
Groupama. L’Alice du temps qui avance. Vos barricades
sont ridicules et vos dates-buttoir hautement risibles. Pas
de télés privées avant 2014 ? Qui s’en soucie encore, ici,
des télés que vous vous programmez  pour  votre futur ago-
nisant ? Personne. Même les géants que vous missionnez
pour grimper sur nos immeubles ont aujourd’hui le vertige
et nous implorent de les laisser se reposer, dans nos
salons, en face d’autres images, d’autres télés, déjà là, déjà
à l’œuvre. Le temps unique est fini ! Et le portrait du prési-
dent qui ne vieillit jamais gît au sol, brisé en mille morceaux
de rides implacables. Vous ne vous en êtes même pas
rendu compte ? Normal ! Vous n’avez plus la télécommande
! Je fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Vous n’avez plus de télécommande !


